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G;§r..eralit~s

1.. tors de la preparation de ~_ t-5tude~ il E1 3-\:,5 Gonsta.-!:;~ (1ue tOi.'l.te une serie de
strat~gies, de programmes et projets COnlle~eS visnnt a ~ccrottre l~ prodaction ali­
mentaire 811 general, et 1.::" production aniinale en particulier, ;;,vr.ient.- ete mises au
point at n:ppliqu-§es Bvec pl':J.s Ol~ 1110ins de sueces 2.m: niveaux n,j"tionnl, sous-regional
et r9gional~ Par ailleurs, de nombreuses resolutions et reco~n~~1dations sur l'alevage
adopt-§es lars de diverses r5Ullicu.FJ teclmiques et politiquoo n'OJl'C pas toutes donne lieu a
des ~pplications pratiques de l~ part des pouvoirs publios, q~e ce sait sous forme
cl'une allocation de credits au d' investissements prioritaires a. l' ,~chelle tant nationale
Clue sous-regionale, Au V'.l u.e cela, il a He jagc peu probable: que les strategies,
resolutions et recoG'ltl2l1do.tions adoptees aIr ::-.veni:r soient courolmees 0.0 succes si les
obst1l.Cles a leur ?pplicatioll n'~taient pas identifies, a1'12.17s·£·S at discutes avec les
responsables nationaux et r6gionaux de lR. plRnification, de l'execution et du financement
en· ce domaine, I1 importe de se :nettre cl'3.ccorcl sur les caases du doclin de l'elevage
at sur les mesures pro~res c y remedier.

2, C'est en tenant compte de taus ces elements ~ue l'on a ;tiic l'~ccent, dans Ie
present rapport, sur l'gvaluation des proy,res realises et la definition d'lUJe approche
specifique propre a favoriser 18. mise en valeur de ce secteur. Par sa resolution
,(63(XVIII), 1;\, Conf,§rence des ministres de la CE.t,., r~3unie a i.Lc..dis-Abeba en 1983, a. prie
Ie seorst'lriat de la COll1mi~sion e1' entreprendre, em. collaboration "troite avec 1 'Organi­
sation des Nations Unies pOI.lr I' ?limentatioa et l' agriculture (FAO) 1 des etudes pros­
pectives sur Ie secteur de l'elevqge, d'ev2.1uer les pro~gres realis·fs et. de de:finir tUle
<?~pproche specifiqu.e pour le. mise en v?..1eur de Cf~ s'ecteur ell vue cl' a.ccrottre Ie.. contri­
butioll c.e I' 31eva~e a.u. d·:§velop,!,erJent du secte:..tr de 1 r 2~c;-ricul ture et de 1 ralimentation ..
Toutefois, il ". et'3 d4cid(j de rel.'orter 8. unc ph"sc ult8rieure 18. r6C'.lisation des etudes
prosnectives~

3, Dans Ie ce.dre de 1 'stude, 0:': a tout (",,,bard tent" de carner les problemes de
l 1 elevage tela q~tils se posent ~tUX eleveurs, ~ux pouvoirs publios et ~ux institutions

de financeme!1t, puis d' an,:..l::rsel' les rno;/cns utilis,~s par chacun de ces groupes pou!"
y fa,ire face. Cel'" a permiG 0.0 rnontrer que souvent les interlhs ne sont pas les m~es

e1 ce qui concerne les objectif3 et les str~tegies de ces divers gr~lpes en matiere
d ' 61evage.

',.
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4. Pour l'eleveur, il s'o,git , i) de r9duire all minimwn Ie taux d'exploitation
des animaux de boucherie, tout en tenant compte de 1a nec8ssit6 a'assurer 1a subsistance
de sa famille; ii)' de reconstituer le troupeau 2.preS des catastrophes naturelles
(secherosse et epizooties) au causees par l'homme~ iii) de fairo f3CO am:: problemes que
pose la penurie de ressources et de servi~es (parcours et eau; services veterinaires
et de commercialisation, etc .. )" II Juj est de plus 8n plus difficile d'avoir recours
a certaines techniques tr~ditionn011esr tollos ~~e la transhumance et Ie nomadismo,
Gui permettaient de :t'aire face ta"1.t 2.ll:"iC variations oaisonnieres affeotant les ressources1 .A

notamment l'eau, la secheresse et les epizooties, Par reconstitution, on entend ici
los moyens permettMt a l' eleveur de conserver un g-rand nombre d' :,.aimaux de deux sexes et

dt~~e et de categorie divers et d'en placer ~~ certain nombre aupres de parents vivants
dl.:lJ1s des regions 810i511888 2.fin de 'Darer aux calami tt~S et de sauvegardor SDn capital et
ses mayens de subsistanoe, Or, de nombreux responsables en matiere d'01evage considerent
Que c'est cela essentiel1ement Qui c~p~~he le8 pcuvoirs publics, de re31iser leur objectif,
a savoir accro!tre au ma~imQ~ la contribution du secteur de l'elevage au developpement
socio-economiQue national et CG1 par l'accTQissemcnt quantitatif de la vi&~de de boucherie
et des produits laiti ers de haut e Qualitii cc,o,nerci",lises, en tenant compte de la necessitii
de rt"duire 0'1 d'iiliminer 1es cbstacles Co. 1" production et a. la commercialisation auxQue1s
doivent faire face 1es e1eveurs et les 110gociants, tant individuel1ement Que collectivement.
Non seulement 1a quantit~ de viande par habitant ne cesse de chuter, mais encore les
pouvoirs publics, dClllS la plupart des pays, unt de plus en plus de (lifficultes a mobiliser

des ressources, nota.rrunent fine..nciercr" ne serait-ce que pour mc.intenir les points d' eau

et les services de seJ1te et de c8IP.mercialis2ttion actuelso Pour ce qui est des institutions
de fina.ncement r de nOr.1breuses evalu~tione pdTticulierement celles effectueos au debut
des arLl'lees BO, ant fait ressortir les mauvais r~}sultats obtenus dens Ie socteur de
l'elevage en Afrique et montr'; que l'intcrvcntion de ces institutions ne pruduisait pas
les rcsultats eSCOl71Dtes~ II leur faIle.it do~1.C tGnter de trouver les mo;:rens d'ameliorer
leur intervention dans ce scctellT.. A cot o-;~'fct, bon nombre de ccs institutions, en vue
de r8soudre 7 chacune de leur cOte, lee prohlemes ~ co niveau, ant mis au point des stra­

tetr-ics d'intervention <lui necessitaient pari'ois lU1C reforme deE: pro.tiques et des
r:tructures 2-dministratives 8.insi qutune contribution de contrepartie relativernent
important eo

5, Dens l' ensemble, on peut dire Que 1.' inad8'luation des so1ution3 proposees pour

fe..ire face B, ees problemes expliqur:: que 18 ~lilan o..u secteuT de 1 'elevage en Afrique

soit de plus en plus mauvais. Certo8; il est encourageant de noter qu'on est de
conscience de Itetat inquietant de ce c8cteur e-t de 1-'1, n5cessite de renverser la

tendance, toutefois1 il faut camprendre rp,' il est essentiel'l si 1 t on veut accro!tre

de f!l90n dur'3.ble la production de vicmd.e de boucherie et de produits 1aitiers cOMercia.­
lis8G j q~le taus les partenaircs, n sRvoi~ l~s eleveurs, 1e8 pouvoirs publics et les
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institutions de financement 1 modi:fient leurs politiqucs at attitudes en matiero de
deve10ppement du secteClr ct fF"Ssent prouv8 de .'luG de souplesse dans l' application

des politiques et strategies a(lopt5es,

Bilan du secteur de l'elev~e au COUTS des 15 dernieres arn1~eS

6~ Pour .analyser les r(~sult2.ts obte..."1uS dans C8 s8cteUI'1 1 ~'3cono;nie de 1 televage
~ et l'evolution de la production, de In consou~~tion at de Iv.. com~erci~lisation au

cours des 15 d,erniereE; ann8~S ant ete examine'es.. II en resGart qu.e toute la structure
des systemes de productio~ est touch~e par l~ s8sheresse et leG epizooties qui sont
los principaux facteurs de risque pour If,~levcur qui T'·~;pugT1e,3, en prendre. L'~·'.frique

dispose d'un importa~t patrimoinc zootechniQue (1)0 millions de t~te8 de betail
en 1982) Clue l?s principf'~ux pays producteurs n' ant pas mis en valeurj mnis tautes lea
sous-ri§gions,···a, .-1' exccpti.O:l: .d~ l? Afrique de 1 f~st et de l' Afrique aus-tralc, ont
enregistre en 1982 un aMici t de 18. balance commerciale estime a 21 milliards de
dollaTs~ contre un pen moins d ~Ul1 milliard en lT7L) _. Pour la peri6d~ consid@ree,._
ce d6ficit S'Qst alourdi en moyen...'1c de 27 p 100 par all, Si cette evolution se poursuit,
all peut envisager des rleficits de .l'ordre 0_£ 1,30 milliards lOt de 1 970 oilliards de
dollars a 11 epoque ou Ie mareho commUl1 africain et 18.. cOl1nnunaut,S r§conomique africaine
deviendront operationnels, L'ioportance dn seoteur de l'elevage pour la bal&~ce des

paiements n 1 es~ done plus 2. dCr:1optrer"

Principaux obstacles au d6veloppemcnt du secteur (le 1 'elevage

7, Des efforts considerables ont et§ deplo~'6s? particulierement depuis Ie debut
des annees 70, en vue de suroontor les obstacles techniques aU developpement du secteur
de l'elevage. M~lheur~lsewGnt, etant donne l'id6e que l'on se faisait du developpement
et les methodes adopt8es a eet egard, ces efforts n'ont pas GtS a la mesure ni du pro­

ble~e ni du potentiel de co 2ecteur. En cons0Quence, les result~ts ant ete decevantso
On s' apergoi t aujourd' hui que cela 5tai t dn au fait que l' 011 avai t pns lors de la mise
au point et de l'exGoution des projets,tenu d~~ent compte, des motivations, des objectifs,
des aspirations et des strategies des 61ev8urs~ de o~me,on nlavait pas mis en place

les structures pcrmcttant de mobiliser lcs resGources, TIotan~ent fina~cieres, que les

eleveurs pouvaient meitre em service du o.5veloppement de leur propre secteuro L'analyse
des obstacles a. c€ developpement :'1. permis de montrer que Ii}, fl190n dont les pouvoirs
publics voyaient 1a question 0t~it au coeur du probleme, L'incompr6hension des problemes
qui se posent aux eleveurs, 13 conception erronce que l'on 8e fait des objectifs des

projets lars de la plnnification du dGveloppcment dn secteur de l' §levage, l'inadequation
des politiques foncieres et de commercialisation, de fixation de prix et de lutte contre

les epizooties sont autant d'entraves ?u d.ivelvppement de l'e1evageo En outre, l'attitude

des producteurs en tant Que groupe constitute un obstacle majeur a l~ realisation des
objectifs assig-!l'~s 8. l'81eva.o;e,
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8, Certains s' etonneront que l~, G,jcheresse ne soit pas oitec oor.une Ie prinoipal

obstaole au devcloppement du seoteur de l'elevnge, particulieremolt d&~s les zones
arides, d'o~ vient en grande partie la produotion du continent, Cependant, il ne faut
pas oublier que, dans de nombr~ux pays a:f'rica.ins 1, les pftturages Gont "lEi proprlete' de
la communaute et sont exploi tes collectivemen"c I da.'1s eGS zones arides, les eleveurs
ant a faire face a de graves probler1E8 au nivoau de 1a r(~partition et de la mise en

valeur de cos p~turageso Of est pour'llloi on o. jUG"§, dans 1 1'.~tudef que certains des
effets et des causes de la S8cheresse (cQgradntion des pareours et d8sertification) ~

etai ent attribuables aI' inc'1pacito des pouvoirs publics de faire appli'luer une poli-

tique fonciere propre ~l encoure-ger leE eleve-'_lrs [.L co.dopter ou a continuoI' d'utiliser
des techniques v.rc.61ior.Jcs pour la mise en "":;,:',,18ur cios ressources dans les zones de

parcours des regions arideEo

I:Iesures propres a r6duire au ~51irr:inor les ob8te..c10~,) ~lU developpement de l'elevage

?~ L'etude mot Itaccent Gur Ie fait qu'en l'aosence de rneSUl'es radicPvles et d'u..."1

ajustement des politiques aux 11iveaux national, sous-regional et rGbtional pour arr~ter

cette evolution defavorable, Ie bilan du sect8ur de l'clevage risque de s'aggraver.
Ces mesures doivent, a 1 'echelle natiol1ale 1 ~tTe a7:8eS sur 10. fYlise a.u point de politiqucs
propres \ favoriser progressivement la pGrticip~tion activo des eleveurs au developpement
du secteur at a reduire Iss diverg&nces entre Ies olljectifs et les strategies des

eleveurs et ceux des pouvoirs publics. 11 fo,u-;; H. p,c.rtioulier decider'd'une politique
fonciere ade'lu"Lte; adopter et f"'ire ,,,,ppli.qu8I' woe reglementc.tion propre a assurer un
equilibre judicieux entre les bosQins d'une p~rt et la capacite des 801s; de l'autrc
vailler a la fourniture des servioes requis , par des particuliers" des entreprises
privees, des societes, des coop0ratives et/ou p~r Ie secteur publici et p enfin, adopter
des stimulants d'ordre cconomique en ~~e d?~lcourQger l ' engraissemcnt des animaux d'embou­

ahe et des vaches reforn6es 3.V311t de 1 es envoyer a 1 t <!.battoir.

10. Les r,'8sures ci-apres dmrraient permettre de f3,cili tcr l'intogration des activites
de production et de comoercialisation a l'echelle sous-regio~ule et regionale :

i) Or,~isntion de seminaires sou8-r6gion~ux en vue d'ev~luer les politiqu8s
et les stratel;ies relatives au d8veloppei:'ent de I' elevage et de proposer des

solutions concretes CcU:: pl'obleCleS du dOveloppemont de ce secteur [lUX niveaux

national et salls-regional;

ii) Creation, au niveau sous-rGejonal p dfinstitutions et de ffiecenismes propres·
a soutenir les efforts nationaux et h faire en Gorte que les jJolitiques et
les programmes des Et2~ts nembres 86 completent r.1utuellement 1 afin d' eviter
des obstru~tions, des conflits ~'inter~t et Ie gaspill~~e dos maigres ressources
de la sous~region~



..

E/ECA;'CB. 11/6/Summe.ry
Fc<,;c 5

11, On peut notarnme.'1t envisager

l'organisation tous les cinq ans par exemple dtune conference sur la recherche­
developpement d~'1S Ie domaine de l'elevage en Afrique en vue d'evaluer les progres
accon~lis et de determiner 1a voie a suivre;

1- la creation d'un fonds corr~un de developpeme.~t de l'elevagei

la mise en place de moyens effic~ces de programnatiml pOUT co secteur;

l'harmonisation des politiques d'etablissement deo prix.not&7~ent la mise en place
de systemes de prix coordonnes ainsi ~ue de reseaux'd'information sur la cammer­
ci~lisation ;

l'harmonisation et la coordination des po1itiques de formation et des travaux
de recherche par la mise en place de reseaux regionaux de chercheurs travaillant
sur les m~mes problemes;

l'harmonisation et l'application des reglementations et des contr~les veterinaires
en vue de faciliter les echanges sous-regionauxo

12. II importe egalement que les Etats ~embres concluent des arrangements en cas de
catastrophe de fa.<;>on a ce que, ell C~,8 de secheresse, POll' exemple, les pays .opargnes
fournissent des aliments pour animaux "'UO{ pays touches; de m~me, ceux ~ui disposent
d'installations de transformation de lR vi~1de se chargeraient des enimaux decharnes
~1 provenance des p~ys toucheD par 13 secheredoeo II conviendrait 0galement de conclure
d'autres types d'arrangements pour L" mise en, Gommun et la mobilisation totale de
la main-d'oeuvre, des equipements j des infrastructures et des ontres ressources de la
sous-region en vue de lutter contre les naladies epizootiques mortelle", telles que la peste
bovine, sevisSQ.l1t dails un pays ou groupe de pays; d'autres arra..'1geme"ts pourraient comporter
une assistance mutuelle en mle dela reconstitution des troupeaux decimes par la secheresse
ou les maladies.




